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RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

Décision OPQ 2026-983, 20 février 2026
Code des professions 
(chapitre C-26)

Urbanistes 
— Normes d’équivalence pour la délivrance d’un 
permis de l’Ordre professionnel des urbanistes du 
Québec

Prenez avis que le Conseil d’administration de l’Ordre 
professionnel des urbaniste du Québec a adopté, en vertu 
des paragraphes c et c.1 de l’article 93 du Code des pro-
fessions (chapitre C-26), le Règlement sur les normes 
d’équivalence de diplôme et de formation aux fins de la 
délivrance d’un permis de l’Ordre professionnel des urba-
nistes du Québec et que, conformément à l’article 95.0.1 
du Code des professions, ce règlement a été approuvé avec 
modifications par l’Office des professions du Québec le 
20 février 2026.

Conformément à l’article 17 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1) ainsi qu’à l’article 11 du règlement, ce 
dernier entrera en vigueur le quinzième jour qui suit la 
date de sa publication à la Gazette officielle du Québec.

La présidente de l’Office des professions du Québec,
MÉLANIE HILLINGER

Règlement sur les normes d’équivalence 
de diplôme et de formation aux fins de 
la délivrance d’un permis de l’Ordre 
professionnel des urbanistes du Québec
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 93, par. c et c.1).

SECTION I 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1.  Dans le présent règlement, on entend par :

« crédit » unité représentant 45 heures d’activités  
d’apprentissage planifiées, incluant les heures de travail 
personnel généralement reconnues nécessaires à l’atteinte 
des objectifs de ces activités d’apprentissage

« diplôme donnant ouverture au permis » diplôme déter-
miné par l’article 1.16 du Règlement sur les diplômes déli-
vrés par les établissements d’enseignement désignés qui 
donnent droit aux permis et aux certificats de spécialistes 
des ordres professionnels (chapitre C 26, r. 2) et qui donne 
ouverture au permis de l’Ordre professionnel des urba-
nistes du Québec.

SECTION II 
NORMES D’ÉQUIVALENCE DE DIPLÔME

2.  Une personne titulaire d’un diplôme délivré par un 
établissement universitaire situé hors du Québec dont 
le programme est, ou était au moment de sa délivrance, 
accrédité par les organismes suivants bénéficie d’une équi-
valence de diplôme :

1°  le Conseil des normes professionnelles pour la pro-
fession de l’urbanisme au Canada;

2°  l’Association pour la Promotion de l’Enseignement 
et de la Recherche en Aménagement et Urbanisme.

3.  Une personne titulaire d’un diplôme délivré par un 
établissement d’enseignement universitaire situé hors du 
Québec et qui n’est pas visé par l’article 2 bénéficie d’une 
équivalence de diplôme si elle démontre que son diplôme 
a été obtenu au terme d’un programme d’études universi-
taires au moins équivalent au diplôme donnant ouverture 
au permis d’urbaniste.

Ce programme doit comporter un minimum de  
90 crédits, s’il s’agit d’études de premier cycle, ou de  
45 crédits, s’il s’agit d’études de deuxième cycle, dont au 
moins 42 crédits doivent porter sur les matières suivantes 
et être répartis comme suit :

1°  12 crédits sur les théories de la planification et des 
sciences sociales;

2°  3 crédits sur le droit de l’urbanisme qui porte sur 
des concepts, règles et institutions juridiques substantiel-
lement semblables à ceux prévalant au Québec; 

3°  3 crédits sur l’économie et le développement du 
territoire;

4°  9 crédits sur les méthodes, pratiques et instruments 
de l’urbanisme;

5°  6 crédits sur les outils et les techniques de commu-
nication et de représentation de l’espace;

6°  9 crédits sur les enjeux contemporains de 
l’urbanisme.

4.  Lorsque le diplôme qui fait l’objet d’une demande de 
reconnaissance d’équivalence atteste de compétences qui 
ne correspondent pas ou correspondent partiellement à ce 
qui est enseigné dans un programme d’études conduisant 
à l’obtention d’un diplôme donnant ouverture au permis, 
la personne peut bénéficier d’une équivalence de la for-
mation conformément à l’article 5.
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SECTION III 
NORMES D’ÉQUIVALENCE DE LA FORMATION

5.  Une personne bénéficie d’une équivalence de la for-
mation si elle démontre qu’elle possède, au terme d’une 
formation et d’une expérience de travail pertinentes à 
l’exercice de la profession d’urbaniste, des compétences 
équivalentes à celles acquises par la personne titulaire 
d’un diplôme donnant ouverture au permis.

Dans la démonstration de l’équivalence de la forma-
tion d’une personne, il est tenu compte de l’ensemble des 
facteurs suivants :

1°  le fait qu’elle détienne un ou plusieurs diplômes en 
urbanisme ou dans un domaine connexe;

2°  la nature et le contenu des cours, des stages de for-
mation, des travaux pratiques et des autres activités de 
formation ou de perfectionnement qu’elle a suivies;

3°  la nature et la durée de son expérience de travail 
pertinente.

SECTION IV 
PROCÉDURE DE RECONNAISSANCE DE 
L’ÉQUIVALENCE

6.  La personne qui veut faire reconnaître une équi-
valence de diplôme ou une équivalence de la formation 
transmet sa candidature à l’Ordre sur le formulaire établi 
par ce dernier accompagné des frais prescrits et y joint 
les documents et les renseignements suivants au soutien 
de sa demande :

1°  une copie certifiée conforme des diplômes dont elle 
est titulaire ou d’une attestation de leur obtention;

2°  une copie certifiée conforme de ses relevés de notes 
comportant les résultats obtenus;

3°  son dossier scolaire incluant la description des 
cours et des stages suivis et le nombre d’heures qui s’y 
rapportent;

4°  le cas échéant, une attestation de l’établissement 
d’enseignement ou de l’organisme en autorité de sa parti-
cipation à tout stage de formation et à tout travail pratique 
et de leur réussite;

5°  le cas échéant, une attestation et une description de 
son expérience pertinente de travail;

6°  le cas échéant, tout autre document ou renseigne-
ment relatif aux facteurs dont il est tenu compte en appli-
cation de l’article 5.

7.  Les documents transmis à l’appui de la demande 
d’équivalence de diplôme ou de formation qui ne sont pas 
rédigés en français doivent être accompagnés de leur tra-
duction en français. Les documents rédigés ou traduits 
en anglais sont acceptés. La traduction doit être certifiée 
conforme à l’original par un traducteur membre de l’Ordre 
des traducteurs, terminologues et interprètes agréés du 
Québec ou, s’il n’est pas du Québec, reconnu par l’autorité 
compétente de sa province ou de son pays.

8.  Le secrétaire de l’Ordre accuse réception de la 
demande de reconnaissance d’équivalence de diplôme ou 
de formation dans les 30 jours suivant la date de sa récep-
tion et, le cas échéant, informe le candidat de tout docu-
ment ou renseignement visé à l’article 6 qui est manquant.

9.  La demande de reconnaissance d’une équivalence 
est évaluée par un comité formé à cette fin par le Conseil 
d’administration, en application du paragraphe 2° de 
l’article 86.0.1 du Code des professions (chapitre C 26).

Malgré l’obtention d’un diplôme par la personne qui 
veut faire reconnaître une équivalence de diplôme ou de 
la formation, seuls les cours, stages, travaux pratiques 
et autres activités de formation ou de perfectionnement 
qu’elle a réussis sont tenus en compte par le comité dans 
l’étude du dossier.

Aux fins de rendre sa décision, le comité peut demander 
à la personne candidate de se présenter à une entrevue.

10.  Dans les 90 jours qui suivent la date de la réception 
de la demande de reconnaissance d’une équivalence, le 
comité prend l’une des décisions suivantes :

1°  il reconnaît l’équivalence de diplôme ou de la 
formation;

2°  il reconnaît partiellement l’équivalence de la for-
mation; dans ce cas, le comité identifie les matières 
manquantes et, afin de reconnaître une telle équivalence, 
détermine les cours, les programmes d’études, les stages, 
les activités de formation ou les examens que la personne 
candidate devra compléter avec succès dans le délai fixé;

3°  il refuse de reconnaître une équivalence de diplôme 
ou de la formation.

11.  Le comité informe par écrit la personne candidate 
de sa décision dans les 15 jours de la date où elle a été 
rendue.
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Lorsque le comité refuse de reconnaître l’équivalence 
demandée ou reconnaît partiellement l’équivalence de 
formation, il doit, par la même occasion, informer la per-
sonne candidate de son droit de demander une révision de 
la décision conformément à l’article 12.

12.  La personne candidate qui est informée de la déci-
sion du comité de refuser l’équivalence demandée ou de 
la reconnaître partiellement peut en demander la révision 
à la condition qu’elle en fasse la demande par écrit au 
secrétaire de l’Ordre, exposant les motifs qui la justifient, 
dans les 30 jours suivant la réception de cette décision.

La révision est effectuée dans les 30 jours suivant la 
date de réception de cette demande par un comité de révi-
sion, formé par le Conseil d’administration en application 
du paragraphe 2° de l’article 86.0.1 du Code des profes-
sions (chapitre C-26), et composé de personnes autres que 
celles composant le comité visé à l’article 9.

Le comité de révision doit, avant de prendre une déci-
sion, informer la personne candidate de la date à laquelle 
il tiendra la réunion et de son droit d’y présenter ses obser-
vations au moins 10 jours avant la date de cette réunion. 
La personne candidate peut faire parvenir ses observa-
tions écrites en tout temps avant la date prévue pour cette 
réunion.

La personne candidate qui désire plutôt être présente 
pour faire ses observations doit en informer le secrétaire 
au moins 5 jours avant la date prévue pour la réunion.

La décision du comité de révision doit être transmise 
par écrit à la personne candidate dans les 30 jours suivant 
la date de cette réunion. La décision est définitive.

SECTION V 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

13.  Une demande de reconnaissance d’équivalence 
reçue par l’Ordre avant la date d’entrée en vigueur du pré-
sent règlement mais dont l’évaluation n’a pas commencé 
est traitée conformément au présent règlement.

14.  Le présent règlement remplace le Règlement sur 
les normes d’équivalence de diplôme et de formation aux 
fins de la délivrance d’un permis de l’Ordre professionnel 
des urbanistes du Québec (chapitre C 26, r. 307).

15.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième  
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.
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